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1. CADRAGE 
 
Il n’est pas douteux que l’enseignement de la littérature en français langue première est le lieu d’une tension 
récurrente entre l’étude de la littérature comme discours et l’étude de la littérature comme culture.  
Par l’étude de la littérature comme discours, je songe d’une part aux approches stylistiques et rhétoriques 
centrées sur la langue littéraire, l’écriture, les registres, les modes d’énonciation..., et d’autre part aux études 
génériques centrées sur la narratologie, la poésie, le théâtre... Dans cette perspective, l’accent est mis sur le 
travail des textes, dans leur double dimension de rapport au langage (ou de « laboratoire langagier ») et de 
rapport au monde (ou de mise en jeu de représentations du réel). La priorité est alors plus volontiers accordée 
à la lecture d’œuvres intégrales. 
L’étude de la littérature comme culture est un champ tout aussi large, qui englobe à la fois les approches 
historiques (étude chronologique des grandes œuvres du patrimoine à travers les courants successifs), l’étude 
des thèmes et des motifs et les différentes approches dites externes (biographiques, psychologiques, 
sociologiques, institutionnelles…). L’accent ici est mis sur l’acquisition des connaissances, que celles-ci 
soient générales (relatives aux grands courants esthétiques) ou particulières (relatives aux auteurs et aux 
œuvres), et la priorité est accordée à la lecture de morceaux choisis.  La notion de culture oscille cependant, 
comme on le sait, entre deux acceptions : d’un côté il y a la culture « lettrée », qui renvoie à la connaissance 
de la littérature, de l’autre, il y a la culture anthropologique, qui correspond notamment à la connaissance du 
monde par la littérature 
Constatant que les variations synchroniques et historiques de cette tension entre discours et culture ont été fort 
peu étudiées jusqu’à ce jour, je me suis demandé dans quelle mesure elle était repérable aujourd’hui dans les 
programmes scolaires du secondaire des trois pays francophones que sont la Belgique, la France et le Québec. 
Une « compétence discursive » y est-elle modélisée au même titre qu’une « compétence culturelle » à propos 
de la littérature ? Si oui, selon quels objectifs et quelles modalités ?  
La question n’est pas sans enjeux : récurrente depuis 30 ans, elle toujours non résolue et figure au cœur de ce 
qu’il est convenu d’appeler la « crise » de l’enseignement de la littérature, qui semble être devenue la 
condition ordinaire de cet enseignement. Elle vient d’ailleurs de rebondir de manière assez fracassante en 
France dans un numéro de la revue Le Débat (2005) qui fut entièrement consacré à « la littérature comme on 
l’enseigne ». Cette question est en outre cruciale tant pour le travail des enseignants que pour la formation des 
élèves, car elle apparait comme révélatrice de la valeur éducative conférée à la littérature. Elle pourrait bien 
aussi s’avérer emblématique de certaines spécificités nationales : c’est pourquoi il m’a semblé nécessaire de 
l’aborder par le biais d’une comparaison internationale 
Le corpus sur lequel je me suis appuyé est constitué des programmes actuels de l’enseignement secondaire de 
trois pays de « FL1 », à savoir la Communauté française de Belgique, la France et le Québec1. C’est là une 
matière abondante, puisqu’il parait en moyenne un nouvel ensemble de programmes par pays par décennie 
(deux pour la Belgique). C’est l’occasion ici de rappeler la structure différenciée de l’enseignement secondaire 

 
1  Mon intention première était de traiter également de la Suisse romande, mais la grande disparité qui prévaut dans les programmes 

de ce pays en raison de l’autonomie de chaque canton en matière pédagogique aurait considérablement accru la masse des données 
à traiter. Qui plus est, il n’existe guère d’études permettant de se faire une idée à la fois nuancée et  synthétique  de l’enseignement 
de la littérature en Suisse.  Notons cependant le développement récent de documents intercantonaux qui tendent à proposer une 
harmonisation  de l’enseignement du français dans l’ensemble du territoire suisse francophone. Je précise par ailleurs qu’une partie 
des textes étudiés ici ont fait l’objet d’une première analyse dans deux publications antérieures (Collès, Dufays & Maeder, 2003 ; 
Dufays, Gemenne & Ledur, 2005). 
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qui prévaut dans chacun des trois pays : la France organise 4 années de « Collège » suivies de 3 années de 
« Lycée », la Belgique prévoit 6 années de secondaire, déclinées en 3 « degrés » de 2 ans, et le Québec 
distingue le « secondaire » proprement dit, qui dure 5 ans, du « Collégial » ou « Cégep », qui dure, lui, 2 ou 3 
ans.  
J’ajoute que j’ai limité mon corpus aux programmes des  25 dernières années relatifs aux élèves de 12 à 18 
ans de l’enseignement dit « général » (en Belgique, on parle aujourd’hui d’enseignement « de transition » ou 
d’« humanités générales et technologiques »). Enfin, par souci de clarté, j’ai, de manière un peu arbitraire, 
scindé les discours officiels en deux périodes : celle que j’ai appelée « hier », qui coïncide en gros avec les 
années 1980, et celle que j’ai appelée « aujourd’hui », et qui concerne les textes écrits depuis 19932. 
 
2. LES PROGRAMMES D’HIER (1980-1992) 
 
2.1. En Belgique francophone 
 
Commençons notre enquête par la Belgique, où il convient toujours de distinguer les programmes de 
l’enseignement dit libre ou catholique et ceux de l’enseignement dit officiel ou « de la Communauté », ces 
deux réseaux étant tous les deux subventionnés par l’État et concernant chacun à peu près la moitié des 
élèves3.  
Le programme catholique de 1980 se signale par l’extension maximale qu’il donne au concept de « texte » : 
« Sont considérés comme textes aujourd’hui (...) toutes les (...) manifestations humaines qui, en quelque sens 
que ce soit, "nous disent quelque chose" » (p. 7). D’autre part, la littérature y est considérée comme un 
laboratoire langagier, dont l’étude est mise au service de celle de la langue : « Dans la masse des textes, le 
texte littéraire possède un statut particulier du fait qu’il exploite au maximum les possibilités de création et de 
renouvellement de la langue » (p.7). D’une manière générale, le cours de français est considéré comme un 
« parcours » balisé par deux axes : l’axe des projets - où sont distingués théorie et pratique, production et 
reproduction, écrit et oral - et l’axe des objets - où les textes au sens retreint sont opposés aux textes au sens 
étendu, les textes reproductifs aux textes productifs, et la culture locale (c’est-à-dire non pas belge, mais 
francophone !) à la culture étrangère. Dans ce programme, l’approche de la littérature comme discours est 
pratiquement absente, tandis que la culture est étendue à l’extrême, mais sans faire l’objet d’un socle minimal 
de connaissances communes, ce qui pose le problème de sa possible dilution au gré des choix individuels de 
chaque enseignant. 
Très différent dans le ton comme dans le contenu, le programme du réseau officiel belge de 1983 préconise 
trois démarches : l'« étude de texte », la « théorie littéraire » et l'« histoire de la littérature ». La règle qui 
prévaut ici est celle de la fidélité au texte, l’idée dominante étant que la lecture peut être « objective » : 
invitation est dès lors faite au lecteur de faire abstraction de ses préjugés. Des précisions sont apportées par 
ailleurs dans la quantification et l'échelonnement des matières, qui consistent essentiellement dans des 
périodes et des genres littéraires déterminés : la poésie lyrique et le théâtre sont abordés en 5e année, tandis 
que la littérature narrative, l'éloquence et la littérature d'idées sont étudiés en 6e. En contraste net avec le 
programme du réseau catholique, on a donc affaire ici à un socle culturel fondé sur l’histoire littéraire et à une 
conception restreinte du texte, qui ignore le pluriel du discours. 
 

 
2  Par souci d’économie, les références des programmes cités ne sont données qu’en fin d’article. Chaque programme y est en outre 

abrégé par la lettre de son pays (B, F ou Q), suivie de celle du réseau (C pour catholique, O pour Officiel) ou du niveau concerné 
(S pour Secondaire, C pour Collégial ou pour Collège, L pour Lycée) et de sa date.  

3  Il existe également un réseau des communes et des provinces et un réseau libre non confessionnel, mais ils concernent un nombre 
réduit d’élèves du secondaire et la place dont je dispose ne me permet pas d’en traiter ici. Par ailleurs, pour éviter de diluer mon 
propos, je m’en tiendrai à un programme pour chaque période considérée et je ne parlerai donc pas ici des programmes qui ont été 
publiés en 1992-1993 par le réseau de la Communauté. 



3 

2.2. En France 
 
Les instructions officielles qui paraissent en France en 1986 pour le Lycée (élèves de 15 à 18 ans) préconisent 
pour leur part quatre méthodologies complémentaires : le « groupement de textes », l’« étude de l’œuvre 
intégrale », la « lecture méthodique » et la « question d’ensemble ». La « lecture méthodique » consiste à 
partir d'une observation attentive des formes et de leur organisation pour mettre en œuvre « la construction 
progressive d'une signification du texte à partir d'hypothèses de lecture dont la validité est soigneusement 
vérifiée ». S’observe là le souci à la fois de « tenir le plus grand compte de la situation du texte dans son 
temps et dans son espace propres » et de « mettre en évidence le travail constant et indissociable de la forme et 
du sens dans le tissu du texte ». L’accent est donc mis ici sur les méthodes et sur les éléments formels de la 
textualité, c’est-à-dire sur le discours, même si celui-ci n’est pas thématisé et désigné comme tel. La culture en 
revanche apparait davantage comme un outil au service du texte et de la lecture que comme une fin en soi. 
 
2.3. Au Québec 
 
Si l’on se tourne enfin vers le programme québécois qui a été publié en 1982 pour l’enseignement secondaire 
(lequel concerne les élèves de 12 à 16 ans), on y trouve pour la première fois une distinction claire entre les 
objectifs discursifs et culturels. D’un côté, les enseignants sont invités à privilégier « la compréhension et la 
production des discours », c’est-à-dire à mettre l’accent sur les compétences communicationnelles, à traiter la 
littérature comme un corpus de discours parmi d’autres et à établir une distinction entre des discours littéraires 
et non littéraires. A l’appui de ce premier objectif, divers types de « discours » sont à étudier : le récit 
d’aventure, la nouvelle, le poème, etc. Ce programme met donc nettement au premier plan la notion de 
discours. 
D’un autre côté, les enseignants sont conviés à promouvoir « les valeurs socioculturelles », c’est-à-dire à 
« amener les élèves à se situer par rapport aux valeurs socioculturelles véhiculées par la langue et par les 
discours en usage dans sa communauté » (pp. 24-25). L’accent est mis ici sur la littérature comme véhicule de 
valeurs et répertoire de thèmes, de visions du monde, que l’élève doit « apprendre à percevoir » et face 
auxquels il doit pouvoir « se situer » (pp. 121-122). Par ailleurs, à chaque type de texte est associée une liste 
de noms d’auteurs comportant environ 50 % d’auteurs québécois.  On peut donc parler ici d’une conception 
plurielle de la culture littéraire : celle-ci est vue à la fois comme un patrimoine national qu’il s’agit de 
s’approprier et comme un véhicule de valeurs et un répertoire de thèmes fondamentaux.  
Plus fondamentalement, se dessine ici nettement une structuration de l’enseignement-apprentissage de la 
littérature selon l’axe culture / discours. 
 
2.4. Bilan pour les années 1980 
 
Sur la base de ces premiers constats, quel bilan peut-on tirer pour les années 1980 ? Tant dans le réseau 
catholique belge qu’en France, la priorité est clairement donnée à l’étude plurielle ou méthodique du « texte » 
- plutôt que du « discours » - et aux connaissances conceptuelles qui fondent la cohérence des interprétations, 
ce qui va de pair avec un certain éclatement du corpus littéraire et avec une relativisation (ou une 
subordination) de l’approche historique ainsi qu’avec une certaine diversification des théories de référence. A 
l’inverse, le réseau officiel belge promeut une conception restreinte du texte, de la lecture et de la culture 
littéraire, qui apparait comme une sorte de réaction par rapport aux ouvertures précédentes de l’enseignement 
« rénové ». Le Québec enfin se distingue en accordant la priorité à l’étude de la littérature comme discours, 
tout en préconisant une approche à la fois patrimoniale et anthropologique de la culture littéraire. 
 
3. LES PROGRAMMES D’AUJOURD’HUI (1993-2006) 
 
Qu’en est-il dans les programmes d’aujourd’hui ? Je commencerai par traiter des programmes québécois, en 
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distinguant cette fois celui du secondaire et celui du collégial4, car, comme on va le voir, ils divergent sur plus 
d’un point. 
 
3.1. Au Québec 
 
Le programme publié en 1993 pour le niveau collégial est le premier à être présenté sous l’angle des quatre 
grandes « compétences » en usage dans l’enseignement des langues vivantes, à savoir lire, écrire, écouter, 
parler. Cette première émergence de la notion de compétence – prise ici dans un sens encore assez général - 
va cependant de pair avec un retour assez net à une histoire littéraire traditionnelle centrée sur les « courants » 
et où les auteurs québécois sont minorés par rapport aux écrivains français. 
Bizarrement, la notion de compétence n’apparait pas comme telle dans le programme du secondaire qui est 
promulgué deux ans plus tard5. En revanche, comme au collégial, l’accent, qui, souvenons-nous, était placé 
auparavant sur les discours, est mis désormais résolument sur les textes et les courants, qui deviennent les 
supports d’une conception large de la culture littéraire, proche de celle qui prévalait dans le programme 
catholique belge de 1980 : 

« Par un travail systématique sur divers textes littéraires et courants, ou à l’occasion d’échanges verbaux, 
les élèves du secondaire développent leur capacité d’expression orale et écrite avec les nombreuses 
habiletés langagières qu’elle suppose. Les jeunes développent en même temps leur capacité de penser et 
d’imaginer, leur sens critique, leur créativité. Ils et elles explorent "cet immense texte" que constitue la 
littérature de langue française à travers l’ensemble des pays francophones, réservoir inépuisable de culture 
et d’humanité. Cette exploration les alimente dans le travail de construction de leur identité personnelle et 
de leur appartenance sociale et culturelle. » (p. 1) 

Dans le secondaire, une double orientation prévaut : il s’agit, d’une part, d’« accroitre la maitrise de la langue 
écrite, par une attention encore plus grande accordée à la lecture et à l’écriture », d’autre part, de « donner une 
importance accrue à la lecture d’œuvres littéraires » (p.1). Dans cette perspective, la culture littéraire est mise 
au service de la lecture : « Les connaissances à acquérir portent sur l’ensemble des éléments qui contribuent à 
donner du sens à un texte. Ainsi, l’élève devra développer ses connaissances sur le fonctionnement des textes 
littéraires et des textes courants et savoir appliquer les processus de lecture et d’écriture » (p. 4). 
L’enjeu patrimonial continue de peser, mais il s’élargit à l’espace de la francophonie : il s’agit désormais 
d’« initier les élèves aux richesses culturelles du patrimoine littéraire du Québec et des pays de la 
francophonie » et de « cultiver leur intérêt pour la littérature des autres pays ». La formation culturelle se fait 
enfin assez volontariste, puisque le programme demande d’analyser au moins « quatre œuvres narratives 
complètes par année », en soulignant qu’il est « souhaitable que ce nombre soit largement dépassé par tous les 
élèves », le but visé étant « que les élèves, à la fin de leur cours secondaire, aient lu plus d’une vingtaine 
d’œuvres complètes ». 
En somme, par-delà leurs spécificités, les deux programmes québécois des années 1990 manifestent trois 
déplacements par rapport à ceux des années 1980 : l’entrée par les « discours » disparait, la priorité est donnée 
aux « compétences » (collégial) ou aux « habiletés langagières » (secondaire), et l’approche de la culture 
littéraire privilégie désormais davantage les « courants » des littératures française et francophone que le 
patrimoine national ou les savoirs anthropologiques. 
 
3.2. En Belgique 
 
En Belgique, les années 1990 sont d’abord marquées par la publication en 1999 d’un « Référentiel » valable 
tant pour le réseau officiel que pour le réseau catholique, qui met l’accent  sur la notion de « compétences 
terminales ». Une distinction nette est établie entre les « compétences » (entendues ici au sens large de 

 
4  J’ajoute que je me limiterai ici aux programmes qui sont encore actuellement en application, mais je n’ignore pas qu’au moment 

où j’écris ces lignes (juillet 2006), de nouveaux documents sont d’ores et déjà élaborés en vue d’être appliqués à la prochaine 
rentrée. 

5  Il faudra attendre le programme publié en 2004 (qui devait entrer en application en 2005 et en 2006) pour voir le secondaire 
québécois structuré à son tour à l’aune des compétences. 
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« savoir-faire ») et les « savoirs », et, dans le cadre de ces derniers, la connaissance historique de la littérature 
est remise à l’honneur à travers la connaissance prescrite des « grands courants » et une liste indicative des 
« grandes références littéraires et artistiques ». Par ailleurs, les « types » de texte sont préconisés plutôt que les 
« discours ». Plus précisément, il est demandé de travailler le texte narratif, le texte poétique, le texte 
argumenté et le texte dramatique. En revanche, on observe ici l’absence totale du mot « discours ». 
Le programme que publie le réseau officiel en 2000 pour les 2e et 3e degrés (14-18 ans) est axé sur une 
conception forte (intégrative) des « compétences ». Il est structuré en effet en « tâches-problèmes » 
précisément décrites, et il affiche sa fidélité au Référentiel de 1999 de différentes manières : la formation 
culturelle distribuée au fil des années, l’accent mis sur les « types de textes », et le terme « discours » est quasi 
absent, sauf en ce qui concerne l’oral. 
D’une structure très différente, les programmes du réseau catholique de 2000 et 2002 se découpent chacun en 
six « fiches-compétences », dont, au 3e degré, deux concernent centralement la littérature (« Lire le texte 
littéraire » et « Aborder le concept de littérature sous divers éclairages croisés »). La fidélité au Référentiel est 
ici moins nette : l’accent est bien mis sur les « types de textes », et le concept de discours n’apparait guère à 
propos de la littérature, mais la formation culturelle apparait comme davantage diluée et peu valorisée que 
dans le programme du réseau officiel. 
 
3.3. En France 
  
Si l’on se tourne enfin vers la France, on constate d’abord que les instructions officielles édictées en 1996 
pour le Collège promeuvent deux nouveaux objets culturels : les « textes fondateurs » (c’est-à-dire Homère, la 
Bible, les récits des grands mythes antiques et médiévaux…) et la littérature de jeunesse. Qui plus est, la 
culture est ici mise explicitement au service de la maitrise du discours : 

« Les programmes précédents s’ordonnaient selon trois axes majeurs : la maitrise de la langue, la 
formation d’une culture, l’acquisition de méthodes. Ces enjeux restent présents dans les nouveaux 
programmes, mais ils y sont inclus dans un objet plus précis et concret : la maitrise des discours. »  

« Discours » devient ici une notion englobante puisque ce mot désigne « toute mise en pratique du langage 
dans un acte de communication à l’écrit ou à l’oral ». C’est aussi une notion structurante, qui « permet 
d’associer les divers aspects des apprentissages et les divers contenus : elle lie les travaux qui portent sur la 
langue et ceux qui portent sur les textes, les pratiques de lecture et celles d’écriture. Elle permet ainsi de 
structurer les progressions. »  
Le programme de 2002 pour le Lycée fait apparaitre la même perspective discursive, qui remplace l’approche 
plus techniciste des instructions précédentes. Il s’agit, sur la base d’un corpus donné (p. ex. un recueil 
poétique, un groupement de textes), de croiser des perspectives d’études explicites - nommées « histoire 
littéraire et culturelle », « genres et registres », « signification et singularité des textes » et « argumentation et 
effets de chaque discours sur ses destinataires » -, avec des objets d’étude : par exemple, en 1re : l’étude d’un 
mouvement littéraire et culturelle, la poésie, le théâtre, les formes et les fonctions de l’essai, du dialogue et de 
l’apologue, le biographique et les réécritures 
 
4. BILAN ET OUVERTURES  
 
Si l’on cherche à présent à tirer le bilan de ces 25 années d’instructions officielles, quels déplacements 
majeurs observe-t-on ? 
Il est clair d’abord que les évolutions ont été très diverses selon les pays. En France, on est passé du « texte » 
aux « discours », et cela est allé de pair avec une relativisation de la culture historique. Au Québec, on a 
assisté à l’inverse à un retour au « texte », et une nouvelle priorité et accordée aujourd’hui à la culture 
littéraire. En Belgique, enfin, on observe une tension entre le Référentiel de 1999 qui privilégie la formation 
culturelle et un programme - celui du réseau catholique - qui la marginalise. 
Le « discours » n’est aujourd’hui une notion organisatrice qu’en France, mais le débat est vif sur la place qu’il 
convient de lui accorder : s’agit-il d’une notion structurante, qui permet d’intégrer des savoirs et des savoir-
faire antérieurs, ou bien d’une notion résolument nouvelle, qui réorganise complètement et déstabilise les 
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repères culturels familiers ? En parallèle, le phénomène qui domine aujourd’hui tant au Québec qu’en 
Belgique est l’émergence des « compétences » et ses effets contrastés sur la formation culturelle. Tandis qu’au 
Québec, on assiste plutôt à un resserrement sur les savoirs littéraires traditionnels, en Belgique, les 
compétences sont plutôt présentées comme une source de relativisation des connaissances. Comment 
expliquer ces différences nationales ? Les réflexions de Karl Canvat à ce propos s’avèrent assez éclairantes : 

« "Nation littéraire" […], état fortement centralisé, pôle central de la francophonie, la France a toujours 
assigné à l’enseignement de la littérature une fonction patrimoniale [...]. Le problème se pose tout 
autrement en « périphérie ». Le Québec, menacé par un éclatement multiculturel et /ou par une 
absorption dans la culture anglo-saxonne (américaine), est tiraillé entre la nécessité de construire une 
culture nationale et le souci de préserver les liens avec l’Hexagone [...]. Quant à la Belgique et la Suisse, 
on peut se demander si leur relative discrétion sur cette question [= la promotion de la littérature 
nationale] ne s’explique pas par le fait qu’elles sont toutes les deux des états fédéraux, dans lesquels la 
nécessité de maintenir une unité culturelle se pose moins (ou ne se pose plus...) » (Canvat, 1999 : 7). 

Un autre constat général est que les courants apparaissent aujourd’hui comme le nouveau socle de la culture 
littéraire commune. Ce phénomène avait déjà été remarqué par Max Roy en 1999 :  

« Après avoir subi une perte de valeur notoire dans le discours critique et même [...] dans le discours 
scolaire, le "courant" redevient pour la littérature un interprétant, au sens peircien du terme. Les 
considérations historiques ou esthétiques qu’il appelle, le cas échéant, l’emportent sur les considérations 
sociologiques. On peut y voir un retour à la méthode de l’histoire littéraire et un encouragement à la 
fréquentation des morceaux choisis » (Roy, 1999 : 66). 

Enfin, si l’on tente de dégager les tendances dominantes de l’approche de la littérature qui ressortent de cette 
rapide analyse pour les trois pays de français langue première (FL1), il me semble que l’on pourrait dire que 
l’accent y est mis sur davantage sur le discours littéraire, considéré à la fois comme une exploration des 
possibilités de la langue et comme un domaine de connaissance spécifique. La littérature est donc ici étudiée 
comme fin en soi, en vue de permettre à l’élève de s’émanciper dans sa propre langue, de s’approprier sa 
propre culture, mais aussi de vivre des expériences esthétiques. La classe de FL1 est ainsi le lieu d’une étude 
intensive à la fois de la littérature comme discours (les genres et les registres) et de la culture littéraire (les 
courants et les auteurs).  
De manière contrastée, il me semble qu’en classe de français langue étrangère (FLE), l’accent est mis 
davantage sur le texte littéraire (« TL »), considéré à la fois comme une exploitation de la langue (notamment 
du vocabulaire) et comme l’illustration d’une culture anthropologique - la culture étant alors prise ici au 
second sens du terme. La littérature en FLE est davantage étudiée comme un moyen de valoriser les cultures 
d’origine des apprenants ou, à l’inverse, de s’intégrer dans une culture d’accueil. L’étude de la littérature se 
fait donc ici davantage occasionnelle, et une moindre attention est accordée à sa spécificité. 
L’opposition schématique que je viens d’établir entre FL1 et FLE n’a cependant rien d’une fatalité. Rien 
n’empêcherait en effet l’enseignant de mettre en œuvre une approche intégrée de la culture et du discours, 
dans laquelle on étudierait tantôt la culture au départ des discours (histoire de la poésie, grands noms du 
comique...), tantôt, à l’inverse, les discours au départ de la culture (étude de la poésie romantique, de l’ironie 
réaliste...).  De même, rien n’interdit de poursuivre en parallèle les objectifs de formation à la culture lettrée 
chère au FL1 et à la culture ordinaire chère au FLE : il s’agirait alors d’étudier, d’une part, l’anthropologie au 
départ du patrimoine (p. ex. le rapport à la société chez les classiques, l’amour chez les symbolistes...), et 
d’autre part, le patrimoine au départ de l’anthropologie (p. ex. : histoire de la guerre en littérature, les grands 
textes sur l’enfance...). 
 
Pour conclure cette trop brève réflexion en la reliant à la question fondamentale des finalités qu’il s’agit de 
poursuivre, j’aimerais laisser le mot de la fin à Tzvetan Todorov : 

« En règle générale, le lecteur non professionnel, aujourd’hui comme hier, lit les œuvres littéraires du 
passé non pour mieux maitriser une méthode de lecture, ni pour en tirer des informations sur la société où 
elles ont été créées, mais pour y trouver un sens qui lui permette de mieux comprendre l’homme et le 
monde, pour y découvrir une beauté qui enrichisse son existence. […] Le but ultime de notre 
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enseignement n’est ni la docile transmission des savoirs ni l’abstraite acquisition des compétences : dans 
les deux cas, on passe à côté de l’essentiel. Ce but est d’aider les élèves à mieux construire le présent ; et 
l’un des moyens pour l’atteindre, ce but, est de s’approprier le passé. La connaissance de la littérature 
n’est pas une fin en soi, mais la voie royale conduisant à l’enrichissement de chacun » (Todorov, 2005 : 
60-61). 

 
Cet article applique les recommandations orthographiques de l’Académie française. 
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Abstract  
 
L’enseignement de la littérature est souvent le lieu d’une tension entre l’étude des spécificités du 
discours littéraire - via notamment les approches stylistiques et rhétoriques - et l’initiation à la 
culture littéraire - via l’étude synchronique des courants et des thèmes, les approches biographique, 
sociologique... Dans quelle mesure cette tension est-elle repérable aujourd’hui dans les programmes 
du secondaire de Belgique francophone, de France et du Québec ? La comparaison montre que c’est 
seulement au Québec dans les années 1980 que la notion de discours a été thématisée en parallèle 
avec celle de culture. La culture, elle, n’a cessé d’osciller entre une conception restreinte (les grands 
textes, le patrimoine national) et une conception élargie, mais, dans les trois pays, un consensus tend 
aujourd’hui à se dégager en faveur de l’étude de la littérature via l’exercice de « compétences » et la 
connaissance des grands courants. En guise de conclusion, l’article élargit la réflexion aux 
différences d’enjeux et de modalités liés à la didactique de la littérature dans les contextes respectifs 
du FL1 et du FLE. 
 
 


